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			LE MONDE À L’ÉPREUVE DE L’OFFENSIVE ISLAMISTE


			
Alexandre Del Valle et Éric Denécé


			Les années 2020 et 2021 ont été l’occasion de bouleversements profonds dans l’ensemble du monde musulman, du Maroc à la Turquie, du Golfe à l’Afghanistan, alors que l’Occident était absorbé dans sa gestion erratique de la pandémie du COVID-19 et que les États-Unis ont changé d’administration après un épisode électoral très troublé.


			Ces deux années ont été marquées par des lignes de fracture qui se multiplient, un djihadisme qui évolue – si le terrorisme s’est quelque peu atténué au Moyen-Orient depuis la déroute locale de Daech, il n’en va de même en Afrique et en Europe –, des conflits qui s’éternisent (Syrie, Yémen), une agressivité particulièrement marquée de la part de certains États qui estiment avoir dorénavant les coudées franches pour satisfaire leurs ambitions politiques et territoriales (Turquie, Azerbaïdjan), etc.


			Depuis deux ans, les tenants d’un islam radical et conquérant n’ont cessé de s’affirmer et de renforcer leurs liens. Le Qatar, refuge et principal soutien des Frères musulmans et de leur idéologie nocive et mortifère, soutient désormais l’Iran et finance largement le Hamas dans la bande de Gaza. La Turquie et son allié l’Azerbaïdjan apparaissent déterminés à éliminer les Arméniens, derniers chrétiens d’Orient. En Afghanistan, les talibans ont repris le contrôle du pays, profitant du retrait américain, alors que la radicalisation de leur voisin et soutien pakistanais – régime comme société – ne fait que croître…


			Ces deux années ont été marquées par ailleurs par des Alliances nouvelles entre États. La signature des Accords d’Abraham entre Israël et plusieurs pays arabes (Émirats arabes unis, Bahreïn, Soudan et Maroc) est une véritable révolution stratégique parrainée par les États-Unis et dans l’ombre, par Mohamed Ben Salman. C’est en soi une évolution positive, mais elle s’est faite sans véritable contrepartie et sans avancée concernant la question palestinienne. Officiellement, l’Arabie saoudite n’a pas suivi car une partie des élites conservatrice reste fidèle au Plan de paix des pays arabes de 2002. Toutefois, les États-Unis ont bien compris qu’ils avaient intérêt à ne pas lâcher le prince héritier saoudien en dépit de l’assassinat de Jamal Khashoggi1 qu’il a ordonné, car il est le seul à pouvoir faire accepter un rapprochement avec Israël et à œuvrer pour réformer son pays en diminuant le pouvoir des salafistes-wahhabites extrémistes qui ont longtemps eu trop de pouvoir et qui ont diffusé cette idéologie d’État dans le monde avec les conséquences que l’on sait.


			Dans le même temps, s’est produit un rapprochement Iran/Chine qui s’est traduit par la signature, en mars 2021, d’un accord commercial de 400 milliards de dollars pour une période de 25 ans entre les deux pays (accord stratégique surnommé Lion-Dragon Deal). Il s’est accompagné d’accords dans le domaine militaire avec des ventes d’armes et l’organisation de manœuvres navales communes aux côtés de la Russie. Cette nouvelle proximité sino-iranienne rebat les cartes au Moyen-Orient, en passe de devenir un nouveau terrain de la confrontation opposant la Chine aux Occidentaux. Elle modifie également les relations chinoises avec Israël, pays avec lequel Pékin avait intensifié ses échanges ses dernières années.


			Surtout, en août 2021 est intervenu le départ américain d’Afghanistan, lequel, bien qu’ayant été planifié depuis de long mois, s’est transformé en une véritable débâcle occidentale dont l’impact va être considérable quant à la perception de l’Europe et des États-Unis dans le monde. Dans le même temps, le Conseil de sécurité des Nations unies a manifesté sa profonde inquiétude face à l’expansion alarmante de l’État islamique dans de nombreuses régions, notamment en Afrique. Selon lui, la menace que fait peser l’État islamique – qui a retrouvé la capacité de lancer des attaques terroristes – pourrait avoir des conséquences de grande portée sur la paix et la sécurité internationales.


			Ainsi, directement et indirectement, la pandémie et le repli des Occidentaux du Moyen-Orient ont contribué à rebattre les cartes géopolitiques dans la région. Ceux-ci avaient au demeurant commencé à créer les conditions du chaos en déstabilisant les États d’Afrique du Nord et du Proche-Orient en apportant leur soutien aux islamistes à l’occasion des printemps arabes de 2011. Une recomposition géopolitique s’est ainsi confirmée qui profite aux tenants de l’islam politique.


			Il nous paraissait donc indispensable de faire le point sur ces évolutions stratégiques et leurs conséquences pour le monde. Car il serait coupable de nier que nous sommes confrontés à une véritable offensive islamiste. Celle-ci se manifeste dans tous les domaines, bien qu’elle ne soit pas coordonnée et soit le fait d’acteurs divers et variés. Mais toujours est-il qu’une tendance claire se dégage qu’il convient de comprendre et de contrer.


			Aussi, l’idée retenue pour cet ouvrage a été d’aborder sept thèmes, en y consacrant chaque fois trois à quatre contributions.


			1. En premier lieu, il nous est apparu essentiel de revenir sur les errements des interventions extérieures occidentales au Moyen-Orient vingt ans après le 11-Septembre. Pierre Lellouche, dans son avant-propos, en donne un aperçu édifiant à travers les exemples de l’Iran et de l’Afghanistan. Puis l’ambassadeur Michel Raimbaud dresse en tableau sans concession des « printemps arabes » et de leurs conséquences presque toutes négatives que le colonel Jacques Neriah, complète par un très lucide bilan des années Trump au Moyen-Orient. Tous deux mettent en lumière comment l’Occident a fait, volontairement ou non, le jeu des islamistes par ses politiques et interventions irresponsables. Majed Nehmé décrit les effets de cette politique en s’attachant au cas du Liban qui s’est écroulé en raison d’un système politique obsolète et de dirigeants incompétents et corrompus ; et l’ambassadeur Denis Bauchard nous présente la manière dont la Chine a su profiter de cette situation chaotique pour fortifier sa position au Moyen-Orient.


			2. Ce contexte a permis l’expression de la nouvelle volonté de puissance turque, impulsée par son président Recep Taiyyp Erdogan, nostalgique de l’Empire ottoman. Depuis quelques années, la nouvelle agressivité turque n’a cessé de se manifester, dans tous les domaines. Erdogan a décidé, en juillet 2020 de réislamiser Sainte Sophie, se posant en chef de file de l’islam, et a exploité la republication par Charlie Hebdo des caricatures du Prophète pour remettre en cause la laïcité honnie qu’Atatürk avait imposée en Turquie ainsi que pour cibler la France. En raison de l’intervention d’Ankara, la guerre en Libye a pris une nouvelle dimension provoquant l’implication croissante d’acteurs étrangers. La Turquie est également à l’origine d’une relance des tensions en Méditerranée orientale et des violences en Syrie, au Kurdistan et dans le Caucase du Sud, où elle a encouragé et soutenu l’invasion du Haut Karabakh arménien par l’Azerbaïdjan.


			C’est pourquoi en second lieu, Alexandre del Valle, met en lumière la mutation « post-kémaliste » et « national-islamique » d’un pays musulman qui porta longtemps un « modèle laïque » considéré comme unique en pays d’islam, si l’on met toutefois de côté les expériences des pays musulmans slaves, albanophones et turcophones soumis à des régimes marxistes durant la Guerre froide. Il montre que cette évolution « néo-ottomane », mise en œuvre de façon méthodique et progressive par Erdogan, constitue un véritable « changement de civilisation », pour reprendre les termes mêmes du président turc et de son entourage politique et idéologique. Quant à lui, Taoufik Bourgou décrit de manière fort instructive la stratégie de re-ottomanisation du Maghreb, insuffisamment perçue en Europe et nullement souhaitée par les peuples locaux. Enfin, Tigrane Yégavian aborde l’essentielle question arménienne à l’aune de la défaite du Karabagh. Non seulement l’agression récente de l’Azerbaïdjan vient bafouer le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, mais elle illustre la volonté de Bakou – avec l’appui d’Ankara – d’éradiquer toute présence chrétienne dans la région, relançant la guerre de civilisation. Et face à cela l’Occident demeure totalement silencieux.


			3. C’est bien le pluralisme culturel, la liberté religieuse, la laïcité, les minorités, leur patrimoine et leur culture qui sont directement menacés par cette offensive islamiste. Dans ce troisième temps, Laurent Reverso, aborde la question épineuse et ô combien actuelle pour les pays occidentaux multiconfessionnels confrontés aux revendications confessionnelles-communautaires islamiques, de la « cohabitation » possible entre un État et un droit traditionnellement laïque et la poussée de l’islamisme. Il soulève à cet effet les contradictions de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, qui protège en particulier la liberté religieuse et qui a souvent défendu le modèle laïc turc face aux revendications islamistes. Laurent Reverso aborde également la question connexe du sort des minorités religieuses et des inégalités de traitement avec un focus sur les alévis et les Témoins de Jéhovah. Pour sa part, Sayid Ben Khalil, aborde un sujet fort actuel qui avait commencé à faire débat à partir de la question du mariage civil libanais, question « révolutionnaire » restée longtemps tabou dans le pays du Cèdre. Il analyse ainsi la complexité du confessionnalisme politique libanais qui garantit aux groupes ethno-religieux officiels (exceptés les Palestiniens) une représentation politique proportionnelle à leur poids démographique. Il souligne aussi la contradiction profonde d’une étrange « laïcité » libanaise systématiquement remise en question par la logique prégnante du clanisme confessionnel. Enfin, Igor Dorfmann-Lazarev, nous éclaire sur l’épuration culturelle actuelle dans le Haut Karabagh conduite par l’Azerbaïdjan, en rappelant qu’elle n’est pas nouvelle et que si elle est une manifestation du panturquisme, elle est aussi un legs du stalinisme dans l’espace post-soviétique.


			4. Parallèlement, la menace terroriste reste entière, notamment via la résurgence de l’État islamique tant en Syrie qu’en Irak. Au Sahel, le groupe Al-Qaïda développe actuellement un projet d’expansion vers le golfe de Guinée, en particulier en Côte d’Ivoire et au Bénin, et planifierait des opérations de grande ampleur contre des bases militaires. Des combattants ont aussi été envoyés aux confins du Nigeria, du Niger et du Tchad, mais aussi au Mozambique. Les attaques ont également repris en Europe, après une période d’accalmie lors des premiers mois de la pandémie2. Assistons-nous à une troisième phase du djihad, comme l’avance Gilles Kepel, dont le but serait de déclencher une guerre civile, de faire en sorte que les Européens se tournent en réaction vers l’extrême droite islamophobe… en espérant que des musulmans des banlieues se soulèvent et s’emparent du pouvoir ?


			Alain Rodier, grand spécialiste du sujet dresse un large tableau de la situation des mouvements djihadistes de leurs actions et de leurs rivalités. Roland Lombardi le complète par un focus sur les défis sécuritaires de l’Égypte et Laurence Aïda-Ammour présente de manière claire les causes et les enjeux de la violence au Sahel, région où la France est particulièrement impliquée.


			5. Mais l’offensive islamiste n’est pas seulement politique, religieuse et terroriste. Elle est aussi psychologique, comme l’explique Abderrahmane Mekkaoui. En effet, la propagande djihadiste et takfiriste s’est adaptée à la situation du Covid et a su tirer parti de cette situation pour faire évoluer son discours et inciter, via les réseaux sociaux, à de nouvelles actions. Elle désigne des cibles grâce au monde dérégulé de l’internet. Si elle n’appelle pas toujours directement à tuer, elle contamine sur un mode viral des individus ayant déjà des penchant djihadistes par leur fréquentation préalable du monde virtuel ou de certaines mosquées radicalisées. Ceux-ci contractent alors le virus via le web et développent leur pathologie meurtrière jusqu’au passage à l’acte3. Puis, une approche dramaturgique du djihadisme, nous est livrée par Myriam Benraad, qui évoque ici cette question d’une façon originale. Elle rappelle que la vengeance est au cœur du djihadisme et que sa trame, à la fois dramatiquement réelle et théâtralisée, est une « force mobilisatrice », une « représentation » – pour paraphraser Yves Lacoste – particulièrement attrayante car profondément manichéenne. Myriam Benraad décrit, exemples à l’appui, la partition binaire du monde qui oppose irréductiblement le « bon musulman » « salafiste-djihadiste » à ses ennemis, « mécréants », musulmans « apostats », la barbarie meurtrière de l’attentat-suicide surgissant in fine comme un « drame » salvifique. Enfin, Youssef Chiheb, dresse un tableau très intéressant des caractéristiques du djihadisme français qu’il a eu l’occasion d’observer tant comme enseignant à l’université que lors de son passage dans le renseignement territorial.


			6. Enfin, aucun domaine n’échappant aux tentatives de prise de contrôle des extrémistes musulmans, il est important de rappeler que les entreprises sont elles aussi confrontées à l’islamisme, lequel vient perturber de plus en plus fréquemment et de manière toujours plus significative, leurs activités. Leslie Shaw, auteur d’une remarquable étude concernant la France comme les États-Unis, dresse le bilan d’un demi-siècle d’islam politique sur le lieu de travail en France. Puis Dounia Bouzar, spécialiste reconnue, travaillant depuis de nombreuses années sur cette question, présente comment évaluer et gérer le risque religieux en entreprise sans discrimination ni laxisme. Enfin, Adel-Paul Boulad, scientifique et coach en entreprise, explique comment l’on peut s’immuniser contre l’entrisme islamique sans nécessairement recourir à l’argument de la laïcité, mais en remettant le projet d’entreprise au cœur de la démarche.


			7. Les six thèmes évoqués conduisent à tirer, pour finir, des enseignements et perspectives dans trois directions. Tout d’abord, Pierre Conesa livre une réflexion particulièrement pertinente sur le retour du religieux dépassé par le radicalisme. Ensuite, Éric Denécé insiste sur l’inacceptable statut privilégié de l’islam radical en France, au regard des lois jadis votées contre le christianisme et dans le contexte de la loi sur le séparatisme islamique. Enfin, Razika Adnani a le courage d’affirmer que seule une réforme de l’islam permettra de sortir de l’impasse et l’appelle de ses vœux.


			Bien sûr, cet ouvrage ne saurait prétendre à l’exhaustivité, et de nombreux aspects de la géopolitique régionale ne sont pas évoqués dans les pages qui suivent : les conflits locaux (Maroc/Polisario/Algérie, Syrie, Irak, Yémen), l’impact de la pandémie sur l’économie et les structures sociales des États de la région, le retour de l’influence et de la présence russes, le retrait américain d’Afghanistan, la question nucléaire (Iran, Pakistan), etc. Notre choix a été de privilégier l’étude de la progression de l’islam politique et ses conséquences pour le monde.


			*


			Le présent ouvrage collectif consacré à l’offensive géopolitique de l’islamisme est le fruit de plusieurs colloques organisés par Alexandre Del Valle à Nice, dans le cadre de l’IPAG Business School4 et des travaux et ouvrages du Centre Français de Recherche sur le Renseignement (CF2R) consacrés aux questions islamistes et terroristes5.


			Rarement un livre a réuni autant de signatures prestigieuses : ambassadeurs, professionnels du renseignement, chercheurs universitaires et consultants-experts, tous spécialistes reconnus des questions diplomatiques, internationales, géopolitiques, de l’islam, du terrorisme, du droit, de la religion, de la laïcité, etc. Tous sont francophones, mais leurs origines diverses (Algérie, Égypte, France, Irlande, Israël, Liban, Maroc, Syrie, Tunisie) et leurs horizons de travail différents permettent une grande richesse de points de vue et une complémentarité des opinions.


			C’est donc un ensemble d’une valeur exceptionnelle que le CF2R propose aux lecteurs. À l’heure où les esprits sont le plus souvent englués dans un débat partisan ou contraints par le politiquement correct, il était important d’apporter une contribution constructive à l’un des enjeux majeurs de notre époque.


			Nous espérons humblement y parvenir et apporter quelques éclairages utiles. Bonne lecture.


			Alexandre Del Valle et Éric Denécé


			

				

					1. Si cet assassinat doit être dénoncé, il convient de rappeler que Kashoggi était un proche des Frères musulmans, proche de la Turquie d’Erdogan et donc en rien un démocrate.


				


				

					2. Assassinat de Samuel Paty par Anzarov, etc.


				


				

					3. Gilles Kepel, « Les entrepreneurs de colère jouent un rôle clé dans la diffusion du djihadisme », Le Figaro, jeudi 21 février 2012, p. 16.


				


				

					4. Colloques internationaux IRMBAM (International Research Meeting in Business & Management) organisés à Nice, en coopération avec l’Université de Nice-Côte d’Azur :


					– 3 et 4 juillet 2017 : « Moyen-Orient/Monde arabe : Bilan d’une recomposition géostratégique » ;


					– 5 et 6 juillet 2018 : « Terrorisme islamiste et djihadisme : déradicalisation ou prévention de la radicalisation ? » ;


					– 9 juillet 2019 : « Le fait religieux et la radicalisation en milieu professionnel ».


				


				

					5. Notamment, La Face cachée des révolutions arabes (Ellipses, 2015), Histoire secrète des Frères musulmans (Chérif Amir, Ellipses, 2015), La Menace mondiale de l’idéologie wahhabite (VA Editions, 2017), L’islam radical en France. Pour y voir clair (Alain Rodier et Jean Lafontaine, Histoire et collections, 2020).
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VINGT ANS APRÈS LE 11-SEPTEMBRE : ERREMENTS CONCEPTUELS ET DÉROUTE POLITIQUE AMÉRICAINE ET OCCIDENTALE AU MOYEN-ORIENT


			
Pierre Lellouche


			Au début des années 2000 marquées par les attentats du 11 septembre 2001 et les guerres américaines d’Afghanistan et d’Irak, l’impression générale était encore celle d’une « hyperpuissance » américaine, certes frappée au cœur par le terrorisme, mais encore très impressionnante, partout dans le monde et singulièrement au Proche-Orient que G.-W. Bush ambitionnait alors de démocratiser. Dans le contexte des années 2000, cette Amérique là pouvait encore compter sur une sorte de neutralité bienveillante des Russes et des Chinois pour tenter de bloquer, par la diplomatie multilatérale, la prolifération nucléaire, notamment iranienne, et contenir la poussée terroriste au Moyen-Orient.


			Ce paysage géopolitique a profondément été modifié depuis : l’Amérique d’Obama, comme celle de Trump puis de Biden, est entrée dans une ère de retrait historique du Proche-Orient, comparable à celui des Européens après Suez (1956). Le recul d’Obama en 2013, alors qu’il s’agissait de sanctionner l’emploi d’armes chimiques par Damas, est resté dans tous les esprits car il a directement entraîné l’arrivée en force des Russes et des Iraniens en Syrie en soutien de Bachar El Assad.


			En moins d’une décennie, la perte d’influence occidentale au Moyen-Orient s’est considérablement accélérée en raison des échecs répétés de la stratégie américaine en Irak et en Syrie, et surtout en Iran et en Afghanistan, dont la chute de Kaboul, le 15 août 2021, marque l’aboutissement spectaculaire.


			Cette perte d’influence – on y reviendra – aura des conséquences sur la paix mondiale et les grands équilibres internationaux des années à venir. Elle est déjà visible à travers l’agressivité géopolitique des États islamiques, la poursuite du terrorisme et du prosélytisme religieux, l’entrisme en entreprise… autant de thèmes abordés dans cet ouvrage.


			Dans cet avant-propos, je n’évoquerai que deux sujets particuliers de cet échec américano-occidental : l’Iran et la tentative vaine jusqu’ici d’empêcher l’acquisition de l’arme nucléaire ; et l’Afghanistan, avec la mort subite et ô combien prévisible du concept de State Building.


			L’échec de la stratégie occidentale sur le dossier nucléaire iranien1



			Pour bien comprendre la position de Téhéran sur le dossier nucléaire, il importe de rappeler son histoire.


			Après le renversement du Shah par Khomeiny en 1979, le programme nucléaire fut interrompu par le régime des ayatollahs, du moins dans un premier temps. Cela n’empêcha pas la centrale en construction à Bousheir – par les Allemands de KWU-Siemens – d’être bombardée une demi-douzaine de fois par l’aviation irakienne au cours de la guerre Iran-Irak, entre 1984 et 1987.


			Cet événement marqua profondément les nouveaux dirigeants iraniens, au même titre que la première guerre du Golfe, où les États-Unis et leurs alliés envahirent l’Irak pour libérer le Koweït. Les Iraniens y virent une nouvelle preuve de l’impérialisme occidental dont avait déjà souffert le pays en 1953 avec le renversement de Mossadegh par la CIA, et surtout la confirmation qu’en l’absence d’une force de dissuasion atomique, le pays restait à la merci d’une invasion occidentale à tout moment. C’est l’ensemble de ces considérations qui conduisit la République islamique et ses nouveaux dirigeants à relancer le programme nucléaire, en confiant la reconstruction de Bousheir aux Russes, et surtout en développant parallèlement un vaste programme clandestin d’enrichissement d’uranium et même de fabrication de plutonium. L’ampleur de ce programme fut révélée en 2002 par un dissident iranien, Ali Reza Jafarzadeh, puis confirmée par les satellites américains. Cela conduisit la communauté internationale, à l’époque encore unie, à exiger de l’Iran l’arrêt de ses programmes clandestins, notamment en matière d’enrichissement.


			Ce rappel historique est important car il permet de replacer l’accord de 2015 dans son contexte oublié aujourd’hui, celui d’un programme militaire ancien, clandestin et sans aucun lien ou justification avec des besoins ou programmes civils.


			La négociation pour parvenir à un accord commença en 2003, à l’instigation des Européens – Français, Anglais et Allemands –, soutenus par le Conseil de sécurité des Nations unies. Le but alors était d’obtenir l’arrêt des programmes clandestins iraniens ainsi que le retour d’inspections strictes par l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) de Vienne sur l’ensemble des sites iraniens, y compris ceux non déclarés. Toutefois, l’arrivée au pouvoir d’Ahmadinejad en 2005, un dur parmi les durs, doucha les espoirs d’un règlement négocié.


			Après que la Russie et la Chine aient rejoint les négociations en 2006, plusieurs résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies furent adoptées, notamment en mai et décembre 2006 (résolutions 1696 et 1747), pour contraindre les Iraniens à renoncer à leur programme d’enrichissement, lequel d’ailleurs n’avait aucune justification civile dans la mesure où les Russes s’étaient engagés à livrer l’uranium nécessaire à la centrale de Bousheir, ainsi qu’à retraiter les matières fissiles et le plutonium issus de cette même centrale.


			Mais dès ce moment, l’Iran affirma son droit absolu de disposer sur son sol d’installations d’enrichissement d’uranium, ce que confirma le président Ahmadinejad en 2006, en annonçant fièrement que « l’Iran avait rejoint le club des pays nucléaires » grâce à ses milliers de centrifugeuses, leur nombre devant atteindre 50 000 sur le site de Natanz. Pendant tout ce temps les tractations piétinaient malgré les offres répétées de levée des sanctions et de garanties de livraisons d’uranium dès lors que l’Iran acceptait de renoncer à son programme d’enrichissement.


			Ce n’est qu’en 2013, sous Obama, mais surtout avec l’élection en Iran d’un président « modéré », Hassan Rohani, que les négociations prirent un tour beaucoup plus positif, pour aboutir deux ans plus tard en juillet 2015, au fameux accord JCPOA (Joint Comprehensive Plan of Action).


			L’accord se présente comme un donnant-donnant assez simple finalement :


			—	d’un côté l’Iran accepte de placer sous contrôle international intrusif l’ensemble de son programme nucléaire, y compris les installations, secrètes jusque-là, de Natanz, Arak et Fordow, pour une durée courte de 10 à 15 ans ; le nombre des centrifugeuses est réduit des trois quarts, de 19 000 à 5 000, et en ne conservant qu’un modèle relativement ancien ; par ailleurs le réacteur d’Arak est modifié afin de stopper la fabrication de plutonium ; enfin les quantités d’uranium enrichi sont plafonnées et l’Iran s’interdit d’enrichir au-delà de 3,66 % pendant 15 ans et de stocker chez lui les matières fissiles. Tout cela devant apporter à la communauté internationale une sorte de délai d’alerte de douze mois (« break-out time »), avant l’apparition de la bombe… ;


			—	en échange, les sanctions économiques décidées par l’ONU et le Congrès américain sont levées, l’Iran récupérant au passage quelque 150 milliards de dollars d’avoirs gelés dans les banques occidentales. Et surtout Téhéran peut reprendre pleinement sa production et ses exportations de pétrole, comme il peut bénéficier des investissements attendus des entreprises occidentales. C’est l’époque où Airbus, Boeing, Peugeot et beaucoup d’autres, cherchent à rentrer à nouveau sur ce très important marché de 70 millions d’habitants.


			L’idée maîtresse de l’accord, qui était aussi celle de Barack Obama, était que le meilleur moyen d’empêcher l’émergence d’une bombe atomique iranienne, c’était l’ouverture de l’Iran au commerce avec l’Occident et donc progressivement au mode de vie occidental, d’ailleurs souhaité par une grande partie de la population et de la jeunesse iraniennes. La bombe finirait ainsi par disparaître, comme cela avait été le cas en Afrique du Sud, au Brésil ou en Argentine : la transition politique devant conduire à l’abandon du programme militaire.


			Illusions et omissions des Occidentaux


			Néanmoins, dans leur souci de parvenir à un accord, les Occidentaux omirent de prendre en considération un certain nombre de faits aussi évidents que fondamentaux, spécifiques à la situation iranienne.


			—	En premier lieu, la quête de la bombe, qui fait consensus dans tout le pays – il ne faut jamais l’oublier –, correspond à une histoire longue et complexe, faite de revanche face à l’humiliation occidentale et d’assurance-vie du régime national-théocratique persan. Elle est désormais un outil majeur de la stratégie révisionniste du régime des Mollahs visant à renverser l’ordre géopolitique dans la région, via la projection de la puissance perse au Moyen-Orient.


			C’est là une différence essentielle avec la Corée du Nord, pour qui l’arme atomique est d’abord l’assurance-vie du régime, autant qu’un moyen de chantage économique, mais non un instrument destiné à modifier la donne géopolitique en Asie (la Corée du Nord ne cherchant pas la réunification avec le Sud). La théocratie persane est d’une autre nature : elle est clairement une puissance révisionniste en devenir visant à en finir avec l’ordre régional dominé par l’Amerique, alliée à Israël et aux pétromonarchies arabes sunnites.


			À cet égard, la tenue de la négociation constitue la démonstration la plus éclatante de la puissance nouvelle de la République islamique, puisque l’Iran se bat seul contre les 5 grands du Conseil de sécurité, tout en confirmant spectaculairement son statut de « pays du seuil » !


			Pour ces seules raisons, il était illusoire, dès l’origine, d’espérer stopper la bombe iranienne par la seule négociation technique sur les installations nucléaires. Tout au mieux, pouvait-on espérer retarder le franchissement du seuil militaire de quelques années. Le fameux « break out time » de douze mois ne changeait évidemment pas grand-chose à l’affaire : le JCPOA n’est donc pas un accord de désarmement, il est bien d’avantage la reconnaissance d’un fait accompli, appelé de surcroît, à se perpétuer, voire s’amplifier, après l’expiration de l’accord.


			—	Le second point capital est que l’Iran obtenait par l’accord de 2015 ce qu’il réclamait depuis le début de la négociation, douze ans plus tôt, à savoir la reconnaissance par les « cinq Grands » de son droit à maîtriser la totalité du cycle du combustible sur son sol, et notamment le droit d’enrichir de l’uranium.


			La France, jusqu’au bout, n’était pas favorable à une telle concession, consentie au final par Obama, car celle-ci aboutissait, de facto, à créer un précédent pour tous les pays candidats à la bombe, ces derniers pouvant désormais réclamer pour eux mêmes le même droit que celui qui venait d’être accordé à l’Iran dans un accord international où étaient représentés tous les membres permanents du Conseil de sécurité plus l’Allemagne.


			—	La troisième évidence que les Occidentaux firent semblant de ne pas voir, c’est que l’impressionnant programme de missiles balistiques et de croisière iranien n’était pas inclus du tout dans la négociation.


			—	Enfin et surtout, l’activisme iranien au travers des milices chiites contrôlées par Téhéran, actives dans plusieurs pays arabes, notamment au Liban, en Syrie, en Irak et au Yémen, n’était pas non plus concerné par cet accord.


			On touche ici à un point capital. C’est en effet au lendemain des révolutions arabes de 2011 et du début de la guerre en Syrie – événements qui marquent un affaiblissement considérable du monde arabe – que l’Iran a commencé à mettre en place une stratégie à la fois militaire et idéologico-confessionnelle visant à projeter son influence dans le monde arabe par le biais de milices politiques chiites locales armées, financées et dirigées par le corps des Gardiens de la Révolution (pasdaran) depuis Téhéran. Alors que les gouvernements occidentaux et leurs diplomates avaient les yeux rivés sur les détails du programme nucléaire iranien et ses modalités éventuelles de contrôle, l’Iran ne cessait de renforcer son influence sur ses voisins arabes, à la fois par le biais d’opérations militaires (en Syrie, en Irak, au Yémen), mais également par une forme d’entrisme politique, les milices chiites inféodées à Téhéran obtenant partout où elles étaient implantées un statut et un poids politique déterminant sur la vie politique et la gouvernance des pays ciblés. Ainsi du Liban où, comme l’a appris à ses dépens Emmanuel Macron, rien n’est désormais possible sans l’accord du Hezbollah, devenu un véritable État dans ce qui reste d’État libanais.


			De même, ce sont les milices pro-iraniennes et leurs représentants politiques qui, dans l’Irak voisin, conditionnent l’avenir du pays et ne s’interdisent plus désormais de frapper ouvertement les bases américaines encore présentes sur place. C’est bien sûr également le cas en Syrie où les milices iraniennes, soutenues par l’aviation russe, conquirent la ville d’Alep en 2016 – c’est-à-dire au lendemain même de la signature de l’accord nucléaire, le 15 juillet précédent… Sans oublier le Yémen où, là encore, c’est l’assistance militaire iranienne aux combattants Houtihs qui a finalement contraint, d’abord les Émirats puis l’Arabie saoudite, à geler leur guerre aérienne dans ce pays ; une guerre « sale », sans résultat probant, en dehors de pertes civiles considérables dans la population yéménite.


			En résumé, pendant que l’Occident avait les yeux rivés sur le nucléaire, les Iraniens, tout en négociant à Vienne, bousculaient l’ordre géopolitique dans le Grand Moyen-Orient, s’installaient dans le rôle de pays du front contre Israël, tout en tirant profit à la fois de la faiblesse arabe, de la reculade de Washington en Syrie en 2013, et plus généralement du désengagement américain et occidental de la région.


			Deux ans après la conclusion du JCPOA, et grâce au déblocage des avoirs iraniens, le budget du Hezbollah se trouva multiplié par quatre ! Du grand art, en somme, pour un pays qui inventa jadis le jeu d’échecs…


			La remise en cause de l’accord par les Américains


			C’est en partie pour réagir contre l’activisme iranien dans la région et pour trouver une solution plus satisfaisante à l’objectif de son désarmement nucléaire, y compris de son potentiel de missiles, que le président Trump, élu un an après la conclusion du JCPOA – soutenu bien sûr par Nétanyahou en Israël, mais également par bon nombre de Républicains très influents au Congrès –, décida brutalement en mai 2018 de sortir unilatéralement les États-Unis de l’accord de Vienne. Pour Trump, cet accord était « épouvantable […] le pire jamais signé par les États-Unis ». Mais cette sortie unilatérale ne l’était qu’en apparence, puisque par le biais de l’application extraterritoriale des sanctions américaines votées par le Congrès, la dénonciation américaine de l’accord, devenait en fait la loi internationale, puisque de facto et de jure, les entreprises des pays tiers – européennes d’abord, mais également russes ou chinoises – ne pouvaient plus commercer avec les Iraniens, sauf à risquer à leur tour de très importantes pénalités financières et de se voir interdire l’accès du territoire américain pour l’ensemble de leurs opérations commerciales ultérieures.


			Après à peine trois ans d’existence, le JCPOA devenait donc caduc. Et malgré les cris d’orfraie des Européens qui montrèrent une fois encore, en la circonstance, leur incapacité à agir en tant que puissances dignes de ce nom, le retrait unilatéral américain aboutit tout simplement à replacer l’Iran sous embargo international, mais cette fois sans l’accord des autres parties… Trump annonçant même, par la suite, une stratégie de « pression maximale » sur le régime des Mollahs.


			Si Trump était loin d’avoir entièrement tort au sujet des faiblesses de l’accord de 2015, force est de constater que la dénonciation brutale survenue en 2018 – ce que j’ai appelé la stratégie de « la batte de base ball » – n’a guère obtenu de résultats convaincants sur Téhéran. Non seulement le programme nucléaire iranien a redémarré de plus belle – les Iraniens ayant beau jeu de dénoncer à leur tour un accord dont les États Unis s’étaient retirés et que les Européens ne respectaient pas non plus en se pliant à l’embargo américain –, mais ce programme s’est même intensifié, puisque l’Iran enrichit désormais de l’uranium à 60 %, c’est-à-dire à des niveaux quasi militaires, et que de nouvelles installations souterraines sont actuellement repérées par satellites, l’AIEA ayant vu ses inspections suspendues par Téhéran.


			Au plan politique, l’échec de l’accord de 2015 et les sanctions « maximales », n’auront abouti, au final, qu’à renforcer le camp le plus dur à Téhéran, malgré les manifestations d’un peuple exsangue en 2017-18, à discréditer les tenants d’une négociation avec l’Occident et à amener l’élection d’un ultra-conservateur, Ibrahim Raïssi en juillet 20212. Ce que les Iraniens appellent « le front de l’endurance » l’a donc emporté, ramenant le pouvoir iranien, sinon le pays tout entier, à la « pureté » révolutionnaire de 1979. Et comme pour souligner l’échec de cette stratégie occidentale, les Iraniens n’ont cessé d’intensifier leurs pressions politico-militaires sur l’ensemble de « l’Arc chiite » qu’ils contrôlent, du Liban au Yémen, jusqu’aux eaux du Golfe où plusieurs navires, y compris israéliens, ont fait l’objet d’attaques de drones, notamment au cours de l’été 2021 – période où les négociations nucléaires sont sensées avoir repris suite à l’arrivée de Biden…


			Un échec cuisant


			Au total donc, ni la stratégie de dialogue d’Obama – reprise aujourd’hui à l’identique par Biden, avec les mêmes négociateurs que son prédécesseur démocrate –, ni la stratégie de confrontation de Trump, n’ont abouti à faire bouger d’un iota la position iranienne : le programme nucléaire a repris et s’est même amplifié, rendant d’ailleurs caduc l’essentiel de l’accord de 2015 (qui n’est valable, rappelons-le, que pour 10 ans, jusqu’en 2025, donc), les programmes balistiques se poursuivent, de même que l’activisme perse dans toute la région. Et ce, malgré l’élimination spectaculaire du général Qassem Soleimani en janvier 2020 sur l’aéroport de Bagdad par des drones américains.


			Biden est d’ailleurs en train de le découvrir puisque les négociations qui ont repris à Vienne en mars 2021, quelques semaines à peine après l’arrivée de sa nouvelle administration – ce qui souligne le caractère absolument prioritaire de ce dossier pour le nouveau président – étaient encore au point mort à l’été 2021. Interrompues au mois de juin en l’attente, selon les Iraniens, de la mise en place du nouveau gouvernement élu, elles devaient reprendre à l’automne, Téhéran n’ayant aucun intérêt à apparaître comme celui qui rompt la discussion avec la communauté internationale.


			En effet, tout en critiquant férocement et publiquement l’ancien Président Rohani et son ministre des Affaires étrangères, Zarif, jugés trop naïfs ou trop proches des Occidentaux, ni l’Ayatollah Khamenei, ni Raïssi n’ont évoqué une éventuelle rupture. En revanche, le message du « Guide » Khamenei est clair : « les générations futures doivent tirer la leçon des négociations nucléaires sous le précédent gouvernement et se défier de l’Occident […]. Faire confiance à l’Occident (comme l’ont fait Rohani et Zarif), ne marche pas. Ils ne veulent pas nous aider et ils nous frapperont dès qu’ils le pourront. Et si ils ne nous frappent pas quelque part, c’est qu’ils ne le peuvent pas ».


			Dans un tel climat de défiance, les lignes rouges iraniennes restent donc les mêmes et sont peu susceptibles d’évoluer : maintien du cycle du combustible sur le sol iranien, pas de négociation sur les missiles, pas plus que sur la politique étrangère iranienne. Mieux, les Iraniens exigent désormais des États-Unis qu’ils s’engagent à renoncer à l’avance à tout nouveau retrait unilatéral – ce que les Iraniens savent, naturellement, juridiquement impossible au regard de la Constitution américaine –, ou que cet engagement soit garanti par les Nations unies…


			À ce stade, le moins que l’on puisse dire, c’est que la négociation ne s’engage pas sous les meilleurs auspices pour les Occidentaux. Notamment au lendemain du terrible coup porté à la crédibilité américaine par la chute de Kaboui, en août 2021. Les Iraniens le savent parfaitement : même si leur situation intérieure, notamment au plan économique, reste très difficile, aggravée par ailleurs par l’épidémie de Covid qui touche très durement le pays, les cartes géopolitiques, elles, ont profondément changé depuis le début de la négociation dans les années 2003 à 2015… en faveur de l’Iran.


			On voit mal à ce stade comment les Occidentaux empêcheraient les Iraniens de continuer à produire des missiles ou à poursuivre leur stratégie d’influence au Moyen-Orient et d’affaiblissement de leurs rivaux arabes. Ces derniers demeurent en crise depuis 2011 ; les Américains sont partis de Syrie, cherchent à s’extraire de l’Irak et fuient piteusement d’Afghanistan, dans des conditions qui rappellent la déroute de Saïgon. Quant aux Européens, ils sont depuis fort longtemps totalement absents du Proche-Orient.


			Avec ou sans un JCPOA bis, applicable éventuellement pour quelques années, on voit mal comment l’Iran interromprait son programme nucléaire militaire. Dans ces conditions, le risque est de voir se déclencher au Moyen-Orient une course aux armements nucléaires avec les pays voisins (Turquie, Égypte, Arabie saoudite, Émirats arabes unis), sans parler de celui d’une escalade militaire avec Israël.


			Un précédent s’impose à l’esprit : pour avoir été incapable de stopper le programme nucléaire de la Corée du Nord, la communauté internationale fait face aujourd’hui à un État doté d’au moins 60 armes nucléaires et de missiles capables d’atteindre l’Europe et la côte est des États-Unis.


			Afghanistan : la double défaite politique et conceptuelle américaine


			Nul doute que dans les mois et les années qui vont suivre, des dizaines de livres et de rapports viendront disséquer les causes de la déroute historique que viennent de connaître les Américains en Afghanistan. Pour m’être personnellement investi sur ce dossier aux côtés de nos soldats, de nos diplomates et de nos humanitaires, il y a une dizaine d’années en tant que Représentant spécial de la France pour l’Afghanistan et le Pakistan, pour avoir, je le confesse, admiré et aimé ce pays, ainsi que ses habitants et avoir rêvé pour eux d’un avenir moins rude, surtout pour les femmes, je me bornerai à ce stade à quelques remarques.


			La raison la plus immédiate, la plus évidente aussi, qui fait aujourd’hui l’objet de toutes les critiques, de tous les débats, est à juste titre la décision du Président Biden – qui était également celle de son prédécesseur – de retirer la totalité des forces américaines avant la date du 11-Septembre, sans la moindre réciprocité ou concession du côté des Talibans, et ce à l’issue de vraies fausses négociations conduite à Doha, hors de la présence du gouvernement légal de Kaboul. L’accord signé dans la capitale qatarie en février 2020 prévoyait le retrait américain en échange de la garantie de non-belligérance contre les seuls GI’s – mais non contre les malheureux soldats et policiers afghans ainsi abandonnés à leur sort – signait la mort d’un éventuel accord politique entre Afghans. Le reste de la tragédie était écrit d’avance : soit la guerre civile, soit la capitulation sans conditions. Démoralisée, sans soldes ni munitions, victime d’un commandement défaillant ou corrompu, cette armée afghane, financée par Washington à coups de centaines de millions de dollars, a donc préféré se rendre sans combattre. Telle est la raison immédiate de cette déroute.


			Le mirage du « State Building »


			Mais il y a, à l’origine de ce désastre, une défaite conceptuelle bien plus fondamentale, dont j’espère pour ma part qu’elle sera cette fois définitive : l’effondrement d’un concept extrêmement pervers car, sous des apparences généreuses, fondamentalement colonialiste au sens propre du terme : la notion de construction ou de reconstruction d’un État, en anglais « State building ». L’idée étant qu’à partir d’une opération militaire par définition vertueuse, nous les Occidentaux, aurions le droit et même le devoir de construire de toutes pièces un État sur les ruines d’un État « failli » (selon nos critères bien sûr), de rebâtir morceau par morceau, un État tout neuf, qui nous ressemblerait bien sûr, avec ses institutions démocratiques, ses écoles, ses hôpitaux, ses universités, bref un pays nouveau à notre image.


			Version moderne de la fameuse « mission civilisatrice » de nos « glorieux » aînés du xixe siècle, cette idée-là n’avait aucune chance de fonctionner dans le cas de l’Afghanistan, pays extrêmement complexe, fondamentalement tribal, étranger de ce fait à la notion d’État et, qui du temps de la monarchie, fut toujours dirigé de façon extrêmement décentralisée, au moyen d’arrangements sans cesse renégociés entre clans, ethnies, tribus ou régions. Dans un pays aussi rural et profondément ancré dans l’islam le plus rigoriste, ni le soviétisme, ni le libéralisme à la britannique ou à l’américaine n’avaient la moindre chance de s’implanter durablement. Au final, c’est bien la majorité pachtoune et de certains de ses clans les plus puissants (Haqqani) qui l’a emporté en 2021.


			Il est intéressant de noter que le lendemain même de la chute de Kaboul, dans son intervention télévisée du 16 août, le président Biden n’a pas hésité à mentir ouvertement, en affirmant ceci : « notre mission en Afghanistan n’a jamais été de construire une nation. Elle n’a jamais été sensée créer une démocratie unifiée centralisée ». Quant à Emmanuel Macron, qui s’est exprimé le même soir, il n’a pas fait la moindre allusion aux efforts consentis par la France pour contribuer à la construction d’un État démocratique en Afghanistan. Pourtant c’est bien ainsi, avec comme porte-drapeau la libération des femmes afghanes, qu’ont été vendues à l’opinion publique occidentale ces 20 années de guerre parfaitement stériles en Afghanistan, les dizaines de milliers de morts et les 1 000 milliards de dollars engloutis dans la construction illusoire d’un État démocratique dans ce pays.


			Mais la défaite conceptuelle ne s’arrête pas là. Dans le cas afghan, ce concept de « State Building » est mort aussi de sa mise en œuvre même, caricature d’une gabegie phénoménale et d’un gigantesque capharnaüm bureaucratique. À Kaboul, j’ai pu le voir de mes yeux. C’était un étonnant assemblage d’organisations diverses : OTAN, ONU, Union européenne et une cinquantaine d’États plus ou moins impliqués – ou qui faisaient semblant de l’être pour faire plaisir aux Américains –, une foultitude d’ONG, et bien sûr des milliers de consultants privés, tous grassement rémunérés, venus en quelque sorte se partager le travail et la manne inépuisable des financements américains. Les plus « virils » s’occupaient de défense et de questions militaires – c’est-à-dire les Américains, les Britanniques et dans une moindre mesure, les Français dans la zone très exposée de la Kapissa – quand d’autres se spécialisaient dans les actions de développement « civilo-militaires », à l’instar des Canadiens ou des Néerlandais. D’autres enfin s’arrangeaient pour ne pas être déployés dans les zones trop dangereuses – comme par exemple les Allemands au nord du pays (non pachtoune) – car soucieux de ne pas subir la moindre perte humaine pour des raisons de politique intérieure. Au sein de l’OTAN qui avait hérité du dossier afghan après le départ du gros des forces américaines pour leur expédition en Irak à partir de 2003, les « caveats », c’est-à-dire les restrictions nationales aux règles d’engagement au combat, étaient devenues la règle.


			Mais la coalition, façon Ubu, se retrouvait aussi dans les ministères, littéralement colonisés par les consultants de tous crins et l’enchevêtrement des « programmes » portés par les différents États intervenants. Chaque organisation, chaque État lançait son propre programme de développement ou d’action, multipliant ainsi les doublons, la gabegie d’argent, l’inefficacité et bien sûr la corruption locale. J’ai pu constater avec effarement à quel point les milliards déboursés n’arrivaient jamais au niveau des villages, où la pauvreté était toujours la même, quel que soit le régime en place et que la culture du pavot se poursuivait, ses revenus compensant les subsides systématiquement détournés par Kaboul.


			Un bilan désastreux


			Le bilan de l’application de ce concept depuis 30 ans est désastreux partout : Haïti, Somalie, Irak, sans parler de la Libye… Pourtant, les dirigeants des grandes puissances occidentales, Amérique en tête, y reviennent sans cesse, rencontrant à chaque fois les mêmes échecs. La leçon de tout cela, comme l’illustre une nouvelle fois l’exemple afghan, est qu’il est parfaitement illusoire de tenter d’imposer de l’extérieur un régime politique, des présidents, des parlementaires, et de penser qu’organiser une élection suffit pour que la démocratie fonctionne. Comme il est tout aussi illusoire de fabriquer de l’extérieur des ministères ou des administrations fonctionnant sur des projets conçus en Europe où aux États-Unis, le plus souvent déconnectés des réalités locales. Ce qui a pu fonctionner dans le monde occidental de l’après Seconde Guerre mondiale ne peut s’appliquer hors de cette sphère culturelle. L’Allemagne et le Japon de 1945 ne sont pas l’Irak ou l’Afghanistan des années 2000. Il aura fallu 75 ans pour s’en rendre compte…


			Le même constat vaut pour l’invraisemblable opération Barkhane, décidée par Hollande et poursuivie aveuglément par Macron jusqu’à tout récemment. Nous entendions lutter contre le terrorisme et pour cela conforter les États du Sahel ? Huit ans et huit milliards d’euros après, sans oublier le sang de nos soldats, les métastases terroristes se répandent partout, au-delà du Sahel lui même, tandis que les gouvernements issus d’élections péniblement organisées avec notre concours sont renversés par des coups d’États à répétition, comme au Mali, nos soldats sur place et nos diplomates étant réduits au rôle de spectateurs impuissants. Pire : nous passons désormais aux yeux des populations locales pour des colonialistes et un peu partout l’on recherche d’autres parrains, russes, turcs ou chinois. Un vrai triomphe…


			*


			Soucieux à juste titre de faire payer son crime à Al-Qaïda, les États-Unis se sont fourvoyés, deux décennies durant, dans une série d’erreurs, de défaites et de reculs catastrophiques en Orient. La chute de Kaboul, dans les conditions invraisemblables où elle s’est produite, marque à n’en pas douter, un tournant véritablement historique dans les rapports de force internationaux pour les décennies à venir. L’Amérique a non seulement été vaincue, elle a été aussi humiliée. Et ce, dans ce qui constituait le cœur de son influence et de son rayonnement dans le monde : sa force militaire et ses valeurs.


			La chute de Kaboul est un événement planétaire de proportion historique. Elle signale, au-delà de la déroute des prétentions morales occidentales, l’affaiblissement durable, sans doute irréversible, de l’Amérique et de sa crédibilité en tant que superpuissance globale. Ceux-là mêmes qui prétendaient être les garants d’un ordre libéral mondial dominé par les valeurs démocratiques ont été balayés par quelques dizaines de milliers de combattants misérables, faiblement armés, dénués d’aviation ou de moyens technologiques modernes.


			C’est un coup terrible pour ce que l’Occident était sensé représenter en tant que producteur de valeurs universelles pour les peuples du monde. Il faut avoir la foi du charbonnier d’un Jean-Yves Le Drian pour estimer, trois semaines après la chute de Kaboul3, que la déroute américaine en Afghanistan n’est qu’un « simple recentrage » de la stratégie de Washington sur ses « intérêts stratégiques fondamentaux » et qu’en aucun cas, la débâcle américaine ne saurait être synonyme de « déclin américain ». En vérité, cette débâcle est totale.


			L’Alliance atlantique est également entraînée dans cette déroute. C’est donc pour le monde occidental, Europe comprise, puisque nous sommes les alliés de l’Amérique, un effondrement de crédibilité sans précédent dans l’histoire des relations internationales depuis 1945. En ce début de xxie siècle, l’ordre « libéral » porté par les États-Unis depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, apparaît sur la défensive, comme en bout de course, n’étant plus partagé que par une minorité d’États démocratiques, eux-mêmes d’ailleurs affaiblis par la mondialisation, une forme de pacifisme post national et l’érosion de leurs propres valeurs (cf. le « wokisme »). Hélas instruit par l’expérience, je doute pour ma part que l’Europe trouve enfin la lucidité de se réveiller face à ces périls.


			Le vide laissé par les Américains en Afghanistan et au Moyen-Orient, ainsi que l’inexistence complète de l’Europe, vont créer un vide que ne manqueront pas de chercher à combler la Russie et la Chine – qui fait figure désormais d’adversaire numéro un des États-Unis sur l’ensemble des domaines, du militaire à l’économie et à la technologie et ce, sur tous les théâtres régionaux – ainsi que les puissances locales émergentes – Iran, Pakistan ou Turquie –, sans oublier les organisations ou milices islamiques non étatiques, sunnites ou chiites. Tous ont en commun l’objectif d’en finir avec l’ancien monde, celui des valeurs occidentales et si possible de le détruire…


			C’est donc une période fort troublée et dangereuse qui nous attend, et je redoute pour ma part, de voir certaines grandes puissances commettre des erreurs de calcul en cherchant à profiter de la faiblesse américaine, et de ses énormes divisions à l’intérieur. Si le peuple afghan, et surtout les femmes et les enfants, sont les premières victimes de ce désastre, l’autre grande victime sera, à n’en pas douter, la stabilité et la paix dans le monde.


			Pierre Lellouche


			

				

					1. Les développements concernant le nucléaire iranien contenus dans cet avant-propos ont fait l’objet d’une publication dans la revue Politique Internationale (cf. Pierre Lellouche, « La bombe des mollahs », Politique Internationale, automne 2021).


				


				

					2. Il a commencé sa carrière en tant que Procureur à Téhéran, étant responsable à ce titre de l’exécution de milliers d’opposants.


				


				

					3. Jean-Yves Le Drian : « L’Afghanistan n’est pas synonyme de déclin américain », Le Figaro, 3 septembre 2021.


				


			


		




		

			UNE RECOMPOSITION GÉOPOLITIQUE FAVORABLE À L’ISLAM POLITIQUE


		




		

			DIX BOUGIES DANS L’OBSCURE CLARTÉ DES PRINTEMPS ARABES


			
Michel Raimbaud


			Lorsqu’au cœur de l’hiver 2010/2011 apparaissent à Tunis puis au Caire les premières « révolutions arabes » qu’à la hâte on baptise « printemps », elles jouissent d’un préjugé favorable, fleurant la liberté et le renouveau. Expéditives, elles dégagent illico presto des « tyrans » indéracinables et font forte impression : leur victoire est inéluctable et l’épidémie semble vouée à gagner tous les pays arabes.


			Tous ? Pas tout à fait. Les États touchés – Tunisie, Égypte, Libye, Yémen, Syrie et, dès janvier 2011 l’Algérie et la Mauritanie – ont en commun d’être républicains, modernistes, sensibles au nationalisme arabe, à une laïcité tolérante, et une question viendra à l’esprit : « Pourquoi nous et pas eux ? ». L’avenir le dira, le « eux » désigne les rois, roitelets ou émirs qui échappent miraculeusement au « printemps » et semblent promis à un éternel été bien climatisé : l’Arabie de Salman et Ben Salman, les Émirats de Zayed et Ben Zayed, le Qatar de la famille Al Thani, etc. Invitons Maroc et Jordanie et voilà toutes les monarchies, de l’Atlantique au Golfe, à l’abri pour prêcher la « révolution »… Dans la bouche d’un Frère musulman avéré, d’un cheikh wahhabite, d’un émir ou même d’un « terroriste modéré », le mot semble cocasse. Mais il suffit de lui donner son sens étymologique (mouvement astronomique qui ramène au point de départ) pour trouver qu’il sied bien à un mouvement conduit par les fondamentalistes avec l’appui de l’Occident, afin de briser la rhétorique du mouvement national arabe : ce que les experts de « nos grandes démocraties » auto-claironnantes refuseront d’admettre.


			Se sont-ils posés la question d’ailleurs ? Sans doute non, puisqu’ils ont déjà une idée prête-à-penser sur la question. Depuis que « nous sommes tous Américains » ou censés l’être, comme M. Colombani l’a proclamé en notre nom après les attentats du 11 septembre 2001, les intellectuels, journalistes, politiciens ou politologues, dans le pays des Lumières comme dans tout l’Axe du Bien, savent ce qu’ils doivent faire : tant que le bon oncle Sam ne bronche pas tout va bien ; mais dès qu’il lève le petit doigt, il faut faire l’union nationale… autour de l’Amérique. Au printemps du jasmin à Tunis, en plein hiver 2010, personne ne semble s’émouvoir, pas plus dans l’Hexagone qu’au Pentagone, et personne ne bouge, ni pour ni contre, en l’absence d’enjeu vital (les vacances en Tunisie, c’est plutôt l’été !). Pour le papyrus du Caire, on ne se prononce pas trop, car on pense dans son for intérieur qu’il faut faire le distinguo entre les « bons présidents » qui aiment l’Amérique ou la France et les « méchants » qui font des attentats, mais pour le for extérieur il est bien vu de rappeler sur le ton de la vertu outragée que « ces chefs d’État arabes sont décidément tous des dictateurs ». Ce qui va rassurer, c’est l’activité fébrile des militants au look sympa qui offrent des fleurs aux policiers et balayent les lieux de leurs manifs, mais c’est plus encore le fait que des services occidentaux (CIA en tête) semblent être derrière les « dégagements » de Ben Ali, dont le style « policier » masquera parfois le bilan moderniste, et de Moubarak, un président-pharaon qui semble éternel comme l’Égypte, moins gentil que Sadate mais plus accommodant que Nasser. Tout est donc bien qui commence bien…


			Ainsi adoubés par des initiés aussi clairvoyants, ces « printemps arabes » seront catalogués comme des « bonnes causes », des « révolutions spontanées, pacifiques et populaires » visant à chasser « des tyrans qui massacrent leurs peuples » et à instaurer la « démocratie ». Les nombrilistes forcenés les assimileront même aux « printemps démocratiques des peuples européens » des années 1850. C’est dire si, sur ces bases solides et de bon aloi, il est dès lors normal pour les pays occidentaux, incapables de faire de mal à une mouche, de soutenir lesdites « révolutions », de les armer, de les aider à « faire du bon boulot » : ce n’est pas de l’ingérence, mais de l’aide à domicile en quelque sorte… Qu’elles soient appuyées par des régimes qui ne pèchent pas par excès de démocratie ou qu’elles attirent des combattants aux nationalités plutôt éclectiques n’a rien d’alarmant… Que les « opposants modérés » soient par la suite un peu terroristes, voire même beaucoup, ne fait rien à l’affaire. À la guerre sainte comme à la guerre. Des tournées et réceptions à Paris les initieront aux joies délicates de la « grande démocratie » et de la haute politique.


			Mais on n’en est encore pas là. C’est au troisième top, et au mot Libye, que les élites pensantes et agissantes de la patrie des droits de l’Homme et leurs collègues occidentaux vont entrer dans le jeu : les dunes, des révolutionnaires courant en tous sens, des défections à gogo, un colonel célèbre pour ses foucades, un vrai « tyran » agitant à tout propos un petit « Livre vert » et qui pourrait bien massacrer son peuple… tous les ingrédients sont là pour que la France éternelle, la perfide Albion, l’indispensable Amérique, et même l’insaisissable Italie soient contre. Avec ou sans résolution des Nations unies, l’OTAN bombardera : quand « de grandes démocraties comme les nôtres » se fâchent, il y a des raisons. Grâce au ciel, il y aura une résolution, la Russie et la Chine ayant renoncé à opposer leur véto et rejoignant encore une fois (ce sera la dernière) la « communauté internationale ». Grosso modo, les élites soutiendront la destruction de la Libye et l’odieux assassinat télévisé de son guide ensanglanté. Finalement, penseront ceux qui d’habitude ne pensent guère, ces « révolutions arabes » ont du bon. Quant à la suite, il y aura le Yémen inconnu, lointain et pauvre – mais que certains voyageurs (dans la nuit des temps) appelaient « l’Arabie heureuse » et la Syrie, si méchante qui s’oppose à un État d’Israël si pacifique. Si l’on accuse Bachar Al Assad de « soutenir le terrorisme » et de « massacrer son peuple » à son tour, cela doit être vrai puisque cela arrange Washington et les « grandes démocraties » : les dés sont jetés et le pli est pris. L’information sera au garde-à-vous, les politiques En Marche, et les intellectuels au repos, brandissant entre deux sommes le drapeau d’une Palestine bradée par la « transaction du siècle ».


			Quand on ne comprend pas, on se tait et c’est l’omerta. Quand on ne sait pas, le gouvernement sait : la France n’a qu’un seul guide, l’Amérique… et l’Amérique est contre la Syrie. Ceux qui pensent autrement sont des « complotistes ». L’imprudent qui s’avisera de rappeler les guerres d’Irak sera rabroué car il « mélange tout ». L’ingérence sera en général niée et, quand elle ne le sera pas, elle ne soulèvera aucune critique spontanée. Dix ans avant le Covid, l’Occident est déjà vacciné contre la recherche de la vérité, le sens critique et le cartésianisme.


			C’est peut-être en raison de cette paresse intellectuelle que certaines questions, pourtant fondamentales, ne seront jamais soulevées sous nos latitudes, comme si les réponses allaient de soi. La plus évidente des questions, « En quoi les pays occidentaux sont-ils concernés ? » prend toujours de court le coupeur de cheveux en quatre à qui il ne viendrait jamais à l’idée de songer, même en rêve, au droit international. S’il pose la question « Pourquoi les Occidentaux et jamais les autres ? », c’est qu’il est mauvais coucheur. Dans ces conditions il faut renoncer à demander « De quel droit ? », ce qui est précisément le cœur du problème : à force d’être bafoué, violé, ignoré par des États qui prétendent dire le droit, c’est-à-dire les trois membres permanents occidentaux du Conseil de Sécurité, le droit onusien n’existe plus. Il n’a d’ailleurs plus de raison d’être. Ces trois États ne se sont-ils pas transfigurés d’eux-mêmes en « communauté internationale » ?


			Par contre, dans les pays arabes et ailleurs, beaucoup auront compris très vite ce que ces printemps en hiver n’étaient pas « des révolutions spontanées, pacifiques et populaires ». Bien que fleurissent les promesses de lendemains qui chantent, il ne faudra pas longtemps pour déchanter : dans le vide créé par le dégagement des « tyrans », c’est le désordre qui va s’installer plutôt que la démocratie attendue. La sidération fera place à la désillusion, le « chaos créateur » des néoconservateurs et la barbarie des extrémistes faisant mauvais ménage avec la douce musique des promesses.


			Il est étrange que si peu de « penseurs », de « chercheurs », d’observateurs, de commentateurs aient eu l’idée d’établir une liaison quelconque entre les guerres d’agression lancées par l’Amérique contre l’Irak en 1991 puis 2003 (avec le résultat que l’on sait), ses raids en Somalie ou en Afghanistan, ses embargos et ses bombardements au Soudan, et les équipées pilotées ou parrainées par la même Amérique et son OTAN à partir de 2011. S’ils avaient eu un zeste de curiosité et un soupçon d’envie de comprendre ils seraient sûrement tombés, même par hasard, sur la liste (divulguée en 2007 par le général Wesley Clarke, ancien responsable de l’OTAN) des sept pays dont les stratèges de la Maison-Blanche et du Pentagone avaient décidé la destruction dès la mi-septembre 2001 : « Nous allons attaquer et détruire les gouvernements dans sept (7) pays en cinq (5) ans. Nous allons commencer par l’Irak, et puis nous irons en Syrie, au Liban, en Libye, en Somalie, au Soudan et en Iran. J’ai dit « sept pays en cinq ans ! ». Peut-être auraient-ils compris alors l’intérêt de « tout mélanger » pour suivre la feuille de route de Washington, au lieu de poser bêtement la sempiternelle question « Vous croyez ? Quelles sont vos sources ? etc. ».


			Pris pour cible dès 1990, l’Irak n’a pas eu besoin de « printemps arabe » pour savoir ce que « démocratisation » à l’américaine et « pax americana » signifient. Au printemps 2003, le pays de Saddam est envahi, démantelé et occupé. Martyrisé depuis maintenant trente ans et semi-partitionné en trois entités, il peine à se dégager de l’étreinte des États-Unis, dont ses dirigeants sont pourtant l’émanation. L’Irak a servi de test aux néoconservateurs de Washington et Tel-Aviv en matière de « stratégie du chaos », au point de servir un temps de « modèle » d’opération de casse d’un État et de traitement génocidaire d’un peuple, et il le paie avec un bilan de deux ou trois millions de morts, au minimum…


			Le hasard fait parfois bien les choses, l’actualité de décembre 2020/janvier 2021 ayant inscrit à sa « une » un retour de flamme spectaculaire de la « révolution » tunisienne, première de la saga, lancée le 10 décembre 2010, en Tunisie, lorsque le jeune Bouazizi s’immole par le feu, protestant contre la corruption et la violence policière. Après le désordre initial lié au « dégagement » de Ben Ali, la patrie de Bourguiba, foyer de l’arabisme, avait connu élections et phases de stabilisation, voire des percées de la démocratisation avec le parti Al Nahda de Ghannouchi ou malgré lui, avant de dégénérer en une guérilla civile entre Frères musulmans et réformistes laïcs. Dix ans après, le chaos reprend le dessus. Les acquis seraient-ils enterrés ? Entre les militant(e)s du modernisme et de l’émancipation féminine, les gardiens de l’héritage du nationalisme arabe et de la cause palestinienne, et les partisans toujours nombreux des Frères musulmans, y a-t-il une issue possible ?


			En Égypte, le « printemps du papyrus » n’a pas tenu les promesses que faisaient miroiter ses prophètes. À part le « dégagement » du vieux Moubarak, son jugement et sa mort en prison, le succès (temporaire) des Frères musulmans et la présidence rustique de Mohammad Morsi, il a débouché sur une démocratie problématique et un pouvoir autoritaire soumis à forte pression. Le général Al-Sissi ne semble pas maître de ses choix. Dans un pays divisé, au prestige écorné, il est tiraillé entre les vestiges du nassérisme et la quête éperdue de financement auprès de l’Arabie et des riches émirats : l’Égypte a passé le cap des 100 millions d’habitants et croule sous les dettes, les problèmes, les menaces (Éthiopie, Soudan et eaux du Nil entre autres). Le slogan « pas de guerre au Moyen-Orient sans l’Égypte » est d’actualité, mais on ne craint plus les Pharaons du Caire…


			Envahie illégalement par l’OTAN en mars 2011, au nom de la « Responsabilité de protéger », la Libye a versé un lourd tribut aux ambitions occidentales. Kadhafi y a laissé la vie dans un épisode dont Hillary Clinton, la harpie du Potomac, s’était réjouie indécemment. En fait de démocratisation, la Jamahiriya, dont les indices de développement étaient exemplaires, avait hérité dès l’été 2011 d’un chaos qui suscitait l’admiration de M. Juppé, fier du bilan de la France. Derrière les ruines libyennes et les débris du Grand Fleuve, souvenirs des bombardements humanitaires de la coalition arabo-occidentale, gisaient les coffres délestés par l’Axe du Bien de centaines de milliards de dollars de la Jamahiriya, pas perdus pour tout le monde. Le rêve de Kadhafi – une Afrique monétaire indépendante de l’euro et du dollar – a été volé. Ceux qui aimaient trop la Libye peuvent se réjouir : il y en a désormais plusieurs, de deux à cinq selon les épisodes.


			Au bout de dix ans de guerre contre des agresseurs aux multiples visages (pays atlantiques, Israël, forces islamistes, Turquie, Qatar et Arabie en tête, terroristes de Daesh à Al-Qaïda), la Syrie est dans une situation tragique, payant pour sa fermeté sur les principes, sa fidélité aux alliances et la charge symbolique dont elle est porteuse : n’aura-t-elle pas eu la primeur d’un appel au djihad ? L’Amérique et ses alliés refusent « l’impensable victoire de Bachar al Assad » et leur « impensable défaite ». En raison des sanctions, des mesures punitives de l’Occident, de l’occupation américaine ou des menées turques, des vols et pillages de toutes sortes, la Syrie ne peut se reconstruire. La « stratégie du chaos » a fait son œuvre. Le temps est venu des « guerres invisibles et sans fin » que préconisait Obama, qu’a poursuivies Trump et auxquelles Biden ne semble pas prêt à renoncer. Pourtant, l’avenir du monde arabe et son honneur tiennent quelque part, et en bonne part, à la solidité de son « cœur battant ».


			On ne le répétera jamais assez, dussent les élites atteintes de surdité ou cécité intellectuelle et d’amnésie sélective souffrir de ce rappel incessant : le peuple syrien est traité par la soi-disant « communauté internationale » avec sadisme, cruauté, cynisme, perversité à un niveau inédit ou rarement vu hors de toute déclaration de guerre, d’autant plus que cette immense souffrance ne suscite ni sympathie ni solidarité, ni écho. Le déni total et le silence sidéral multiplient l’effet d’une punition collective que les plus barbares des « régimes » n’ont jamais infligé à leurs ennemis. Cette situation n’est pas à l’honneur des « grandes démocraties » de l’Axe du Bien, qui pourraient regretter à l’avenir leur tentative ratée de « politicide » à l’encontre de l’État syrien, et un « ethnocide » qui ne dit pas son nom. N’en déplaise à ceux qui feignent de l’avoir enterrée, évitant même de prononcer son nom, la Syrie est indispensable jusqu’à cristalliser les obsessions : pas de paix sans elle au Moyen-Orient.


			Vivant en quelque sorte un « printemps arabe » du 1er janvier au 31 décembre, et ce depuis 1975 environ, passé à travers la révolution avortée du Cèdre en 2005, ayant essuyé le printemps automnal de 2019, les tragédies de 2020 et le chaos de 2021, le Liban aura eu finalement sa « révolution ». Sanctionné, affamé, asphyxié, menacé par ses « amis », le tout dans un bain de Covid, il partage bon gré mal gré le sort du pays frère, la Syrie. Le tiers de sa population est composé de réfugiés syriens et palestiniens. Son sort serait-il en train de basculer, après cent ans de « solitude » dans le Grand Liban des Français ? Succombera-t-il pour cent ans encore à la facilité d’une « neutralité occidentale » qui ne lui garantit aucun avenir meilleur, et le condamnera à vivre en quarantaine, sous double surveillance du Big Brother et de la « tendre mère » ? Ou saura-t-il sauter le pas et faire le choix du « pivotage » vers l’Eurasie ?


			En Palestine, c’est le « printemps » perpétuel. « Transaction du siècle », trahisons entre amis et Covid obligent, la question palestinienne semble désertée, sauf par la Syrie qui paie cher son attachement à la « cause sacrée » Martyrisés, enfermés à vie, humiliés et victimes eux aussi d’un ethnocide, les Palestiniens sauront-ils choisir leurs alliés sans trahir ceux qui ne les ont pas trahis ? En anglais, il faut se méfier des faux amis, mais ceux-ci parlent parfois turc ou arabe. Pan de Syrie arraché à la mère-patrie, la Palestine devra-t-elle payer les mauvais choix stratégiques ou tactiques qui ont été les siens à diverses reprises, envers Damas notamment. La réconciliation entre Hamas et OLP se heurtant à de mystérieux obstacles, ce n’est plus seulement « la solution à deux États » qui est compromise, mais « la solution à deux Palestines » : au train où vont les choses, les postillons de Cisjordanie ne seront bientôt plus que des souvenirs dans un mouchoir de poche et le camp de concentration à ciel ouvert de Gaza pourrait bien constituer la seule Palestine réelle « survivante ». D’autant plus que plusieurs pays arabes ont été saisis depuis quelque temps d’une fièvre « abrahamique » contagieuse, qui à l’inverse des « révolutions arabes » est susceptible de s’abattre indifféremment sur les monarchies et émirats comme sur certaines « républiques ».


			Les Émirats arabes unis ont eu un rôle pionnier. S’étant découvert en 2019 une vocation de médiateur dans les situations de crise, ils sont les inventeurs de « l’étouffement démocratique » qui vise à promouvoir la « contre-révolution » : telle est la doctrine (à l’américaine) de Mohammef Ben Zayed, fils de l’Emir Zayed (à la saoudienne). S’agitant à tous les azimuts du Mashreq et du Maghreb, il a jeté son dévolu (à la Qatari) sur un créneau prometteur et dans l’air du temps : la normalisation « abrahamique » avec Israël. La fédération était déjà kitch : elle est devenue grandiose, ne sachant plus quoi inventer pour plaire à sa nouvelle idole, qui n’en revient plus de cette débauche de visites, d’échanges, de vols inauguraux, de centres de prières monothéistes… Cette fièvre d’amour embrasse si l’on peut dire les États-Unis : Trump est parti, mais il faut séduire Biden, peu effusif envers les Arabes, Émiratis ou non. D’autant plus que Mohammed Ben Zayed et son « étouffement » démagogique ont fait école à Bahrein, un petit royaume qui a un gros problème.


			Le monarque sunnite du Bahrein s’est découvert lui aussi une fibre abrahamique qu’il avait bien cachée jusqu’ici, notamment à ses sujets à 80 % chiites, lesquels paraissent parfois être tenus en suspicion comme les Palestiniens par l’État hébreu. Ce qui crée des liens. En 2011, Bahrein avait eu son « printemps arabe », réprimé sans ménagement mais sans succès. Le royaume avait dû son salut au prompt renfort de la monarchie saoudienne. On pense sans doute à Manama que la nouvelle solidarité à la mode sera dissuasive pour des contestataires éventuels. La normalisation est donc consommée, mais les excès sont moins démonstratifs que dans les Émirats voisins. La répression en revanche se porte bien.


			Le Soudan ? Nombreux sont les responsables arabes qui regrettent amèrement, mais trop tard, d’avoir mésestimé son importance géostratégique. Avec plus de deux millions et demi de kilomètres carrés, le Royaume des deux Nils était le plus grand pays de la Ligue arabe et du continent africain. Il ne l’est plus depuis dix ans. En janvier 2011, après un long processus contrôlé par les Occidentaux, les Africains de l’IGAD et les ONG, puis six ans de transition à l’essai, Khartoum accepte l’indépendance du Sud-Soudan. Le SPLM (Mouvement de Libération des Peuples du Soudan) de John Garang sort victorieux d’une interminable guerre civile. Le Soudan perd le quart de son territoire, le cinquième de sa population et les deux tiers de son pétrole.


			Arrivé au pouvoir par un coup d’état militaire en juin 1989, alors que l’URSS, recours des Arabes en difficultés, entre en agonie, Omar al Béchir, à l’instar de Saddam Hussein, n’aura pas pris la mesure des bouleversements internationaux en cours. Vingt ans avant les « printemps arabes », il gouverne avec Tourabi, le leader des Frères musulmans soudanais, ce qui ne déplaît pas trop aux États-Unis, mais il soutient Saddam Hussein et la cause palestinienne, ce qui ne leur plaît pas du tout. Il héberge opposants et extrémistes, y compris Carlos et Ben Laden, et appelle les musulmans à s’en prendre aux intérêts américains, toutes postures qui ne sont pas du goût de la désormais unique superpuissance. Le Soudan sera mis en 1992 sur la liste des États soutenant le terrorisme et y restera jusqu’en décembre 2020. Sous sanctions et embargo, condamné par le Conseil de Sécurité, il sera bombardé, harcelé par les ONG, les églises, les Occidentaux, accusé de tous les péchés du monde (contre les chrétiens, les femmes, les Sudistes, etc.). Il sera enfin pris au piège du mouvement séparatiste sudiste, soutenu (à peine en secret) par Israël et par les lobbies soudano-étatsuniens, avant d’être confronté à un nouveau conflit, au Darfour, ce qui interdira au « régime de Khartoum » toute normalisation.


			Quand ils surgissent en 2010/2011, les « printemps arabes » épargneront le Soudan, mais celui-ci en a déjà expérimenté tous les charmes et sortilèges. Il est partitionné comme l’Irak, il a connu la guerre civile : 2 millions de morts et 6 millions de déplacés. Catalogué « État-voyou », il figurera en 2001 sur la liste des sept pays que l’Amérique veut détruire en cinq ans (cf. supra). Le Soudan islamiste sera en mauvais termes avec quasiment tous ses voisins, y compris avec l’Égypte, « le » pays-frère (Moubarak l’accusera sans preuves d’une tentative d’assassinat en 1995). Délivré du problème sudiste, Béchir sera condamné par la Cour Pénale Internationale à propos du conflit du Darfour. Mis à l’écart par les Arabes et les Africains, il aura « trahi » successivement tous ses soutiens, l’Iran d’abord puis ceux dont il recherche l’appui à partir de 2011, le Qatar, l’Arabie, la Turquie… Vers la fin, il se tournera vers Damas où il fait un bref et mystérieux voyage : la « révolution soudanaise » se rallumera dès son retour le 19 décembre 2018.


			Manifestations, répression, état d’urgence : le 11 avril 2019, Béchir est destitué par un coup d’état après trente ans de pouvoir. Trois mois de confrontation entre l’opposition civile (ONG, associations professionnelles, Alliance pour la Liberté et le Changement, partis traditionnels) et les militaires (Conseil militaire de transition, fidèles de Béchir, forces de sécurité, etc.) débouchent sur un compromis en juillet 2019 : un Conseil de Souveraineté mixte de douze membres, mi-civil mi-militaire, est constitué pour trois ans, sous la présidence du général Abdel Fattah al Bourhan. Il est doublé d’un gouvernement civil. Est-ce l’habileté ou la complaisance des tombeurs de Béchir ? Le miracle survient le 14 décembre 2020 : un Trump en fin de course annonce que le Soudan est retiré de la liste des États terroristes et qu’il normalisera ses relations avec Israël. Le 6 janvier 2021, lors d’une visite à Khartoum du secrétaire au Trésor Steven Mnuchin, l’accord abrahamique est signé, rémunérée par une aide financière américaine (un milliard de dollars par an pour rembourser la Banque mondiale). Tel était le remède-miracle capable de guérir les problèmes du Soudan, ex-pilier du « front de la fermeté » arabe.
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